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Résumé  
Cet article examine l’articulation entre le mode d’élection du Président de la 
République en République démocratique du Congo et la répartition 
constitutionnelle des compétences au sein de l’exécutif. Depuis la révision 
constitutionnelle de 2011, le Président est élu au suffrage universel direct à la 
majorité simple, tandis que le Gouvernement, dirigé par le Premier ministre, 
définit en concertation avec le Président et conduit la politique de la Nation. 
L’étude soutient que cette dualité peut créer un écart entre les attentes 
personnelles suscitées par une campagne présidentielle nationale et la capacité 
juridique du Président à mettre en œuvre seul les promesses formulées, 
particulièrement en situation de cohabitation. Elle combine une analyse juridique 
et systémique avec un sondage exploratoire non probabiliste de 100 personnes, 
dont le nombre de réponses valides varie entre 96 et 98 selon les questions. Les 
résultats indiquent notamment que 65 répondants sur 98 attribuent la non-
réalisation des promesses au fait que le Président ne gère pas seul le pays au 
quotidien. Ces opinions appuient l’existence d’une perception de décalage, sans 
démontrer à elles seules une inadéquation constitutionnelle. L’article discute 
enfin, comme proposition de lege ferenda, un mécanisme couplant davantage 
l’élection présidentielle aux élections législatives, tout en soulignant qu’une telle 
réforme exigerait une révision des articles 70 et 71 de la Constitution ainsi que 
du droit électoral. 
Mots-clés : Président de la République ; mode de scrutin ; bicéphalie exécutive ; 
majorité parlementaire ; cohabitation ; réforme électorale. 
Abstract  
This article examines the relationship between the method of electing the 
President of the Democratic Republic of the Congo and the constitutional 
distribution of powers within the executive branch. The President is directly 
elected by a simple majority, while the Government, headed by the Prime 
Minister, defines national policy in consultation with the President and conducts 
that policy. The study argues that this institutional duality may create a gap 
between expectations generated by a nationwide presidential campaign and the 
President’s legal capacity to implement campaign promises alone, especially 
under cohabitation. It combines legal and systemic analysis with a non-
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probability exploratory survey of 100 respondents. The survey supports the 
existence of a perceived mismatch but cannot establish constitutional causality. 
The article finally discusses, as a de lege ferenda proposal, a mechanism more 
closely linking presidential and legislative elections, while noting that such a 
reform would require constitutional and electoral-law amendments. 
Keywords : President of the Republic; electoral system; dual executive; 
parliamentary majority; cohabitation; electoral reform. 
INTRODUCTION 
Le retour à des élections pluralistes en République démocratique du 
Congo a installé, depuis 2006, une temporalité électorale régulière dont 
les cycles présidentiels de 2006, 2011, 2018 et 2023 constituent les 
principaux repères. Le débat sur la qualité des élections ne se réduit 
toutefois pas à leur périodicité. Il porte également sur les effets 
institutionnels du mode de scrutin et sur la manière dont les attentes 
électorales se traduisent dans l’exercice concret du pouvoir. 
La Constitution organise un exécutif à deux pôles. Le Président de la 
République est Chef de l’État, garant du fonctionnement régulier des 
institutions, et il est élu au suffrage universel direct pour cinq ans. Depuis 
la révision de 2011, il est élu à la majorité simple des suffrages 
exprimés.117Le Gouvernement, pour sa part, est dirigé par le Premier ministre ; il 
définit, en concertation avec le Président, la politique de la Nation et en assure la 
conduite.118 
Cette architecture fait naître une interrogation centrale : un Président élu 
directement par l’ensemble du corps électoral, et conduit pendant la 
campagne à présenter un programme national fortement personnalisé, 
dispose-t-il d’une capacité institutionnelle correspondant aux attentes 
ainsi créées, alors que l’action gouvernementale dépend d’une majorité 
parlementaire et d’un Premier ministre issu de cette majorité ? 
L’hypothèse de cette étude est qu’il existe moins une incompatibilité 
juridique absolue qu’une **tension structurelle** entre la personnalisation 
du scrutin présidentiel et la bicéphalie de l’exécutif. Cette tension est 
faible lorsque le Président et la majorité parlementaire appartiennent à la 
même coalition, mais elle devient visible en situation de cohabitation. La 
réforme électorale proposée par l’auteur doit dès lors être appréciée 

 
117 Cons�tu�on de la République démocra�que du Congo du 18 février 2006, telle que 
révisée en 2011, ar�cles 69 à 71. 

118 Cons�tu�on de la République démocra�que du Congo, ar�cle 91. 



196 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 
 MES-RIDS, n°166, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

comme une option normative à discuter, et non comme la conséquence 
nécessaire des données de l’enquête. 
1. CADRE JURIDIQUE ET THÉORIQUE 
1.1. Le mode actuel d’élection présidentielle 
La circonscription électorale présidentielle est le territoire national. La loi 
électorale prévoit que le Président est élu au suffrage universel direct à la 
majorité simple des suffrages exprimés.119Le système valorise ainsi la relation 
directe entre le candidat et l’électorat national. Il confère au Président une légitimité 
électorale autonome, distincte de celle de l’Assemblée nationale. 
1.2. Une légitimité présidentielle autonome dans un exécutif partagé 
Cette autonomie électorale ne signifie pas que le Président dirige seul le 
Gouvernement. L’article 78 lui impose de nommer le Premier ministre au 
sein de la majorité parlementaire ; à défaut de majorité identifiée, il doit 
recourir à une mission d’information.120Le Premier ministre dirige le 
Gouvernement, qui demeure responsable devant l’Assemblée nationale. 
Le système congolais combine donc une légitimité présidentielle directe 
et une responsabilité gouvernementale parlementaire. Cette combinaison 
peut produire une coopération étroite, mais aussi une cohabitation 
lorsque les majorités présidentielle et parlementaire divergent. Dans ce 
dernier cas, le Président conserve ses prérogatives propres, mais ne peut 
se substituer au Gouvernement pour conduire quotidiennement 
l’ensemble de la politique publique. 
2. PROBLÉMATIQUE, HYPOTHÈSE ET MÉTHODOLOGIE 
2.1. Problématique 
La question est de savoir si le scrutin présidentiel à majorité simple 
conduit l’électeur à attribuer au Président une responsabilité politique 
plus large que celle que lui reconnaît effectivement la Constitution. 
L’enjeu n’est donc pas seulement le choix d’un mode de scrutin, mais la 
cohérence entre légitimité électorale, compétences normatives, majorité 
parlementaire et responsabilité politique. 
2.2. Méthodes et techniques 
L’étude combine la méthode juridique, fondée sur l’analyse de la 
Constitution et de la législation électorale, et une lecture systémique des 
relations entre Présidence, Gouvernement, Parlement, partis politiques et 
électeurs. Elle mobilise également une enquête d’opinion exploratoire 
menée auprès de 100 personnes choisies de manière non probabiliste : 
professeurs, apprenants de troisième cycle, étudiants, sénateurs, députés, 

 
119 Loi électorale n°06/006 du 9 mars 2006, telle que modifiée, ar�cles 100 et 101. 

120 Cons�tu�on de la République démocra�que du Congo, ar�cle 78. 
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responsables politiques, syndicalistes, enseignants, fonctionnaires et 
membres de la société civile. 
Le caractère raisonné et non probabiliste de l’échantillon interdit toute 
généralisation statistique à l’ensemble de la population congolaise. Les 
résultats servent uniquement à documenter des perceptions et à 
confronter la thèse juridique de l’auteur à un ensemble diversifié 
d’opinions. 
3. LES PRÉROGATIVES PRÉSIDENTIELLES ET LE RISQUE DE 
DÉCALAGE DES ATTENTES 
3.1. Le Président vis-à-vis du Parlement 
Le Président dispose de prérogatives importantes à l’égard du Parlement 
: messages aux Chambres, promulgation des lois, possibilité de demander 
une nouvelle délibération, convocation de certaines sessions ou du 
Congrès dans les cas prévus par la Constitution, et recours à des pouvoirs 
exceptionnels sous conditions. Ces prérogatives ne transforment 
cependant pas le Président en autorité hiérarchique du Parlement. 
3.2. Le Président vis-à-vis du Gouvernement 
La relation avec le Gouvernement est plus décisive pour la thèse étudiée. 
Le Président nomme le Premier ministre au sein de la majorité 
parlementaire, convoque et préside le Conseil des ministres et exerce 
diverses compétences de nomination. Mais le Gouvernement définit la 
politique de la Nation en concertation avec lui et la conduit sous la 
direction du Premier ministre.121Il est donc juridiquement inexact de présenter 
le Président, dans le système constitutionnel de 2006, comme l’unique « Chef de 
l’Exécutif » ou comme le gestionnaire quotidien du pays. 
3.3. La cohabitation comme révélateur 
La cohabitation constitue la situation dans laquelle le Président et la 
majorité parlementaire relèvent de forces politiques différentes. Elle rend 
visible la dualité des légitimités. Le Président conserve sa légitimité 
nationale et ses compétences constitutionnelles propres, tandis que le 
Gouvernement dépend de la majorité parlementaire pour son investiture 
et sa survie. Cette configuration peut rendre plus difficile l’exécution d’un 
programme présidentiel présenté comme personnel, mais elle ne 
constitue pas en elle-même un dysfonctionnement : elle est une possibilité 
inhérente à l’architecture constitutionnelle. 
4. RÉSULTATS DU SONDAGE EXPLORATOIRE 
Les tableaux ci-dessous reproduisent les effectifs du manuscrit et 
recalculent les pourcentages sur le nombre de réponses valides de chaque 

 
121 Cons�tu�on de la République démocra�que du Congo, ar�cles 90 à 92. 
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question. Cette correction est nécessaire, car le texte initial assimilait les 
effectifs bruts à des pourcentages alors que plusieurs questions 
comportaient des non-réponses. 
Tableau 1. Appréciation des élections présidentielles depuis 2006 

Réponse Effectif % des réponses valides 
Excellentes 1 1,0 % 
Bonnes 4 4,2 % 
Moyennes 41 42,7 % 
Médiocres 33 34,4 % 
Sans intérêt 17 17,7 % 
Total des réponses valides 96 100,0 % 

Tableau 2. Participation aux élections 
Réponse Effectif % des réponses valides 

Oui 31 32,3 % 
Non 31 32,3 % 
Parfois 20 20,8 % 
Jamais 1 1,0 % 
Sans intérêt 13 13,5 % 
Total des réponses valides 96 100,0 % 

Tableau 3. Motifs de participation aux élections présidentielles 
Réponse Effectif % des réponses valides 

Désigner le Président de 
la République 69 71,9 % 

Influencer la vie politique 21 21,9 % 
Faire connaître son 
opinion 3 3,1 % 

Sanctionner les dirigeants 2 2,1 % 
Devoir civique 1 1,0 % 
Total des réponses valides 96 100,0 % 

 
Tableau 4. Motifs de non-participation 

Réponse Effectif % des réponses valides 
Manque de transparence 
du scrutin 33 33,7 % 

Manque de véritables 
alternatives 10 10,2 % 

Résultats perçus comme 
différents du vote 
populaire 

40 40,8 % 

Promesses électorales non 
réalisées 4 4,1 % 

Cupidité des dirigeants 11 11,2 % 
Total des réponses valides 98 100,0 % 
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Tableau 5. Causes perçues de la non-réalisation des 
promesses 

Réponse Effectif % des réponses valides 
Le Président ne gère pas seul 
le pays au quotidien 65 66,3 % 

Manque de volonté politique 21 21,4 % 
Intérêts des 
dirigeants/partis jugés 
prioritaires 

7 7,1 % 

Cupidité des dirigeants 4 4,1 % 
Le peuple perçu comme 
simple tremplin électoral 1 1,0 % 

Total des réponses valides 98 100,0 % 
5. INTERPRÉTATION DES RÉSULTATS 
Les réponses dessinent une perception critique du processus électoral : 
42,7 % des 96 répondants valides jugent les élections « moyennes » et 34,4 
% les jugent « médiocres ». Ces données décrivent l’opinion de 
l’échantillon ; elles ne mesurent pas objectivement la qualité des scrutins. 
La réponse la plus directement liée à la thèse de l’article concerne la non-
réalisation des promesses : 65 personnes sur 98, soit 66,3 %, estiment que 
celle-ci s’explique par le fait que le Président ne gère pas seul le pays au 
quotidien. Cette opinion montre que les répondants perçoivent la 
dissociation entre élection présidentielle et conduite gouvernementale. 
Elle ne permet toutefois pas d’établir que le mode de scrutin est la cause 
de la non-réalisation des promesses. 
D’autres facteurs ressortent également : volonté politique, intérêts 
partisans, perception de manque de transparence et absence 
d’alternatives crédibles. La causalité est donc nécessairement plurielle. Le 
mode de désignation présidentielle peut être une variable institutionnelle 
pertinente, mais il doit être analysé avec la structure des partis, le système 
parlementaire, la gouvernance publique, les ressources budgétaires et la 
qualité du processus électoral. 
6. DISCUSSION DE LA PROPOSITION D’UN SCRUTIN 
PLURINOMINAL À LISTES BLOQUÉES 
6.1. Logique de la proposition 
L’auteur propose de coupler davantage l’élection présidentielle aux 
élections législatives en faisant dépendre le score présidentiel des 
résultats obtenus par les listes parlementaires du parti ou du 
regroupement politique. L’objectif est d’aligner la légitimité présidentielle 
sur la majorité parlementaire et de réduire la probabilité de cohabitation. 
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6.2. Une proposition distincte du système américain 
Le modèle envisagé ne doit pas être présenté comme une reproduction du 
système présidentiel américain. Aux États-Unis, le Président est 
formellement élu par un collège de grands électeurs répartis entre les 
États selon des règles propres. Le mécanisme proposé ici serait plutôt un 
**système congolais de couplage entre listes législatives et candidature 
présidentielle**, avec une logique proportionnelle ou agrégative à 
préciser. 
6.3. Avantages possibles et risques 
L’avantage recherché est clair : favoriser la concordance entre majorité 
présidentielle et majorité parlementaire, réduire la cohabitation et rendre 
plus lisible la responsabilité politique de la coalition gagnante. Mais les 
risques sont substantiels : réduction de la personnalisation du choix 
présidentiel, affaiblissement des candidatures indépendantes, 
renforcement des appareils de partis, complexité de la conversion des 
voix législatives en résultat présidentiel et possible distorsion de l’égalité 
du suffrage. 
Une telle réforme modifierait en profondeur l’équilibre institutionnel 
retenu par la Constitution. Elle supposerait au minimum une révision des 
articles 70 et 71, qui consacrent aujourd’hui le suffrage universel direct et 
la majorité simple, ainsi qu’une réécriture des dispositions de la loi 
électorale relatives à l’élection présidentielle.122 
7. PERSPECTIVES DE RÉFORME 
Avant toute réforme du mode de scrutin, trois options devraient être 
comparées : le maintien du suffrage direct avec clarification de la 
responsabilité respective du Président et du Gouvernement ; le 
rétablissement d’un scrutin présidentiel à deux tours afin d’accroître la 
majorité électorale du vainqueur ; ou un couplage institutionnel plus 
poussé avec la majorité parlementaire. Chacune de ces options poursuit 
un objectif différent et doit être évaluée au regard de la légitimité, de la 
représentativité, de la stabilité et de la responsabilité démocratique. 
La réflexion doit également prendre en compte le mode d’élection des 
députés. Contrairement à ce que suggère le manuscrit initial, les députés 
nationaux ne sont pas tous élus au scrutin majoritaire simple : dans les 
circonscriptions à plusieurs sièges, la loi prévoit un scrutin proportionnel 

 
122 Cons�tu�on de la République démocra�que du Congo, ar�cles 70 et 71 ; loi électorale, 
ar�cles 100 et 101. 
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de listes ouvertes à une voix préférentielle.123Cette pluralité des modes de 
scrutin complexifie davantage l’idée d’un couplage automatique avec l’élection 
présidentielle. 
CONCLUSION 
L’étude met en évidence une tension réelle entre, d’une part, la forte 
personnalisation d’une élection présidentielle organisée à l’échelle du 
territoire national et, d’autre part, l’exercice partagé du pouvoir exécutif 
dans un système où le Gouvernement dépend de la majorité 
parlementaire. Cette tension devient particulièrement visible en situation 
de cohabitation. 
Le sondage exploratoire confirme qu’une part importante des répondants 
perçoit le Président comme ne disposant pas seul des moyens de réaliser 
les promesses formulées pendant la campagne. Mais, compte tenu de 
l’échantillonnage non probabiliste et de la nature déclarative des 
réponses, ces données ne peuvent démontrer une inadéquation 
constitutionnelle ni établir une relation causale entre le mode de scrutin 
et les promesses non réalisées. 
Le scrutin plurinominal à listes bloquées proposé constitue donc une 
hypothèse de réforme institutionnelle à discuter. Son intérêt principal 
serait de rechercher une concordance plus forte entre majorité 
présidentielle et majorité parlementaire ; son coût serait une 
transformation profonde du suffrage présidentiel direct et du système 
partisan. Une réforme de cette ampleur ne devrait être envisagée qu’après 
une comparaison rigoureuse des différentes options constitutionnelles et 
électorales. 
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